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OBJET : INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
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Actualisation des conditions techniques d'exploitation — procédure IPPC 

  

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon 
Préfet de l'Hérauit 
Officier de Légion d'Honneur 

Vu le titre ler du livre V du Code de l'Environnement (parties législative -et réglementaire) relatif aux 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu _ l'arrêté préfectoral n° 2002-1-1333 du 19 mars 2002 portant approbation de la première révision du Plan 
Départemental d'Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 87-1-2419 du 3 août 1987 autorisant le maire de Béziers à exploiter sur sa 
commune, une usine de traitement des ordures ménagères d'une capacité de 200 tonnes par jour 
relevant de la rubrique 322-B-3 de la nomenclature des installations classées : 

Vu le bilan de fonctionnement établi par le maire de Béziers et transmis le 8 août 2007 à Pinspecteur des 
installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu à l'article R 6512-45 
du Code de l'Environnement; 

Vu l'avis en date du 2 décembre 2010 du conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques (CoDERST) au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

ConsinéranT qu'en application des critères de la liste définie à l'annexe 1 de l'arrêté ministériet du 29 juin 
2004 susvisé, l'usine de traitement des ordures ménagères précitée est soumise aux dispositions dudit 
arrêté ministériel concernant la réalisation et la présentation au Préfet d'un bilan de fonctionnement; 

ConsméranT que le bilan de fonctionnement remis au Préfet par l'exploitant le 8 août 2907 et complété le 29 
mars 2010 fournit les éléments décrivant la prise en compte des changements substantiels dans les 
meilleures techniques disponibles permettant une réduction significative des impacts et émissions de 
toutes natures liés à l'exploitation sans imposer des coûts excessifs: 

Sur Proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault 

ARRÊTE 

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE - 34062 MONTPELLIER CEDEX 2 

www.languedoc-roussillon.pref.gonv.fr www.herault.pref,.gouv.fe



  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 
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ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La commune de Béziers est autorisée, sous réserve des droits des tiers et de la siricte observation des 
dispositions contenues dans le présent arrêté, à exploiter une usine de traitement d'ordures ménagères 
située sur la commune de Béziers, route de Bédarieux, ZAC de Mercorent. 

Les installations classées ou non classées mais connexes à des installations classées, sont soumises aux 
prescriptions du présent arrêté, en application des dispositions de l'article R 512-32 du Code de 
l'Environnement susvisé, 

L'exploitation de ces installations doit se faire conformément aux dispositions du titre ler, livre V, du Code de 
l'Environnement susvisé et des textes pris pour leur application. 

ARTICLE 1,1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autcrisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.4, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations comprises dans l'établissement sont visées à la nomenclature des installations classées, 
sous les rubriques suivantes : 

  Rubrique Désignation de l'activité Capacité envisagée Régime 
  

2780-2-a fnstallation de traitement aérobie pairraitement aérobie par compostage A 
: compostage de déchets non dangereux odfordures ménagères à hauteur de.200 

matière végétale brute, onnes par jour, 

2. Compostage de la fractiort 
fermentescible des ordures ménagères 
(FFOM), 

a) la quantité de matières traitées étan 
supérieure ou égale à 20 tonnes pa 
jour, 

  
_2782 nstallation mettant en œuvre d'autresChaîne de tri mécanique des ordures À 

raitements biologiques de déchets nornénagères, ‘ 
dangereux que ceux mentionnés aux rubrique: 
2780 et 2781 à l'exciusion des installationsStabilisation des déchets . par bio 
réglementées au fitre d'une autre législation,  Féacteur - . 

D   
2760-14  fnstallation de traitement aérobie  pañlraitement aérobie par compostage del 

compostage de déchets non dangereux ouféchets verts bruts & hauteur de x 
matière végétale brute, tonnes par jour, 

compostage de matière végétale brute 
effluents d'élevage, matière stercoraires ,           
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) la quantité de matières traitées étan 
upérieure ou égale à 3 tonnes par jour el 
inférieure à 30 tonnes par jour, 

  

  
2260.2b Broyage, concassage, criblage, déchiquetage Broyage et criblage de déchets verts, ” 

ensachage, pulvérisation, trituration 

granulation, neftoyage, tamisage, blutageLn broyeur de puissance électrique de 
mélange, épluchage et décorlication des309 kw, 

punsiances végétales et de tous produit:   
fganiques naturels, n crible de puissance électrique de 

00 kw, 
2. autres installations que celles visée: 

au: . . Hhpuissance électrique totale de 409 

b) la puissance installée de l'ensembl 
des machines fixes concourant a 
fonctionnement de l'installation étan 
supérieure à 100 KW mais inférieure o 
égale à 500 kW     
  

L'établissement est également concerné par la rubrique 2715 (transit et regroupement de déchets de verre) 
pour un régime de non-classement (volume inférieur à 250 m3). 

ARTICLE 1.2.2. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, représente une superficie 
totale (zone intégralement clôturée) de 62 625 m°. Outre les voiries et espaces verts, il est organisé de la 
façon suivante : 

une zone d'accès au site avec bureau d'accueil et équipements de contrôle (pont bascule et portique de 
détection de la radioactivité), 

une chaîne de pré traitement des déchets alimentée par une fosse de 540 m3 équipée d'une trémie 
comprenant: 

un trommel rotatif dilacérateur, 

un compacteur à refus primaire, 

Un bio réacteur stabilisateur traitant 120 tonnes par jour d'ordures ménagères avec une fermentation 
aérobie des déchets, 

une installation d'affinage et de tri des emballages métalliques comprenant : 

un crible rotatif séparant le passant des refus d'affinage, 

un déferrailleur et un compacteur à refus d'affinage, 

un balistiqueur pour le passant séparant la fraction à composter des indésirables {verre, cailloux, 

calcaire), 

une aire de maturation du compost par andains, 

une aire de lavage des camions, 

Une aire de compostage de déchets verts constituée de : 

une aire de réception des déchets verts, 

une äire de broyage des déchets verts, 
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— une aire de fermentation, 

— une aire de maturation en andains, 

— Une aire de criblage du compost en fin de maturation, 

— une aire de stockage du produit fini {compost}, 

— une aire de stockage des refus de crible. , ! , 

° une afre de stockage de déchets de verre (benne ouverte de 30 m3 maximum). 

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement est situé sur la commune de Béziers, lieu-dit « Tournissac», sur les parcelles n°13, 205, 209, 
218, 219 et 264, section CM. 

ARTICLE 1.2.4. NATURE DES DÉCHETS ADMIS 

Seuls sont admis sur le site, les déchets ménagers et assimilés de la commune de Béziers et de collectivités ‘ 
locales situées dans la zone Ouest définie par le Plan Départemental d'Elimination des Déchets Ménagers et 
Assimilés de l'Hérault, 

L'admission de tout autre déchet est interdite. Notamment, ne sont pas admis les déchèts suivants: 
+ déchets dangereux définis par le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 ; 

e déchets non refroidis ; 

+ déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux ; 

+ Substances chimiques non identifiées etou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche et de 
développement ou d'enseignement et dont les effets sur l'homme et'ou sur l'environnement ne sont pas. 
connus (par exemple, déchets de laboratoires, etc.) : 

+ déchets radioactifs, c'est-à-dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionucléides dont l'activité 
ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection : 

+ déchets contenant plus de 50 mg/kg de PCB ; . - 
e. déchets qui, dans les conditions de mise en décharge, sont explosibles, corrosifs, comburants, 

facilement inflammables ou inflammables, conformément aux définitions du décret n° 2002-5640 du 18 
avril 2002 ; ° ‘ 

e déchets dangereux des ménages collectés séparément : 

+ déchets liquides (tout déchet sous forme liquide, notamment les eaux usées, mais À l'exclusion des 
boues) ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

+ pneumatiques usagés hormis ceux utilisés pour le maintien ou la protection des éléments constituant les 
barrières passives et actives de chaque alvéole; ‘ 

«+ déchets d'amiante lié et de plâtre ; les déchets ultimes répondant aux critères d'admission fixés par le 
présent arrêté contenant en faible quantité du plâtre non isolable pratiquement sont toutefois admis en 
stockage ; 

» équipements électriques et électroniques usagés. 

Il est également interdit de procéder à une cilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de 
satisfaire aux critères d'admission des déchets. 

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 

  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L'AUTORISATION 

  

La présente autorisation cesse de produire effet pour les installations qui n'ont pas été mises en service 
dans un délai de trois ans ou qui n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 
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CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

. Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant des installations visées par le présent arrêté est soumis à autorisation 
préfectorale préalable. Cette autorisation ne peut être accordée qu'au vu d'une demande explicite formulée 
par le nouvel exploitant et de tous éléments permettant de justifier ses capacités technique et financière à 
exploiter cette insfallation dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.4. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas de cessafion d'activité, l'exploitant en informera le Préfet, au minimum un mois avant cette cessation et 
dans les formes définies à l'article R 512-74 et suivants du Code de l'Environnement. 

H doit, par ailleurs, remettre le site de l'installation dans un état tel qu'i ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé. 

CHAPITRE 1.6ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la régiementation en vigueur et des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, sont 
notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  
Dates . Textes 

22/04/08 Arrêté fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage 
ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation 

31/01/08 lArrêté relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 

15/01/08 Arrêté relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2006-635 du 30 mai 
07/07/05 12005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 

dangereux et les décheis autres que dangereux ou radioactifs 

30/05/05 Décret n° 2006-6356 relatif au contrôle des circuits de traïtement des déchets 

29/06/04 Arrêté relatif au bitan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du Code de l'Environnement 

Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
02/02/88 hature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

dans les timites fixées par le champ d'application de cet arrêté} 

Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement 

- 05/01/95 Circulaire DPPR n° 95-007 relative aux centres de tri de déchets ménagers réAriés < et del 
déchets industrieis et commerciaux assimilés aux déchets ménagers 

13/07/94 Décret relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

23/01/97 

  

      
  

CHAPITRE 1.7RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises ‘ sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code de la défense, le code minier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code forestier, le code du travail et le code général des collectivités territoriales. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut ni permis de construire, ni autorisation de défrichement. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 2,11. OBJECTIFS GÉNÉRAUX ; 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 
- limiter a consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; . 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 
de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. ADMISSION DES DÉCHETS 

Pour être admis dans l'usine de traitement, les déchets doivent satisfaire : 
- à la procédure d'information ou d'acceptation préalable définies ci-après: 
- au contrôle à l'arrivée sur le site. 

H est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux 
critères d'admission des déchets. 

Article 2.1.2.1. Information préalable 

Les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses collectées 
séparément des déchets ménagers et les matériaux non dangereux de même nature provenant d'autres 
origines sont soumis à la seule procédure d'information préalable définie au présent article. 

Avant d'admettre un déchet dans ses installations et en vue de vérifier son admissibilité selon la filière 
envisagée (tri, stabilisation ou compostage}, l'exploitant doit demander au producteur de déchets, à la {ou 
aux) collectivité{s) de collecte ou au détenteur une information préalable sur ta nature de ce déchet. Cette 
information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant. 

L'information préalable contient au moins les éléments suivants : 
-__ source et origine du déchet ; 
- informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des 

matières premières et des produits) ; 
- données concernant la composition du déchet et son comportement à la lxiviation, le cas échéant ; 
- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 
-__ code du déchet conformément à l'annexe Il-du décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 ; 
- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'instaliation de stockage. 

L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des informations compiémentaires. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil 
des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce recueil les motifs 
pour laquelle il a refusé l'admission d'un déchet. 

Article 2.1.2.2. Acceptation préalable 

Les déchets non visés à l'article 2.1.2.1 sont soumis à la procédure d'acceptation préalable définie au 
présent article. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base et la 
vérification de la conformité. 

Un déchet ne peut être admis sur le site qu'après délivrance par l'exploitant au producteur ou au détenteur 
du déchet d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat: est établi au vu des résultats de ta 
caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée il y a plus d'un an, de la vérification de la conformité. La 
durée de validité d'un tel certificat est d'un an au-maximum. 

Le certificat d'acceptation préalabie est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité, de 
conservation et d'information de l'inspection des installations classées que l'information préalable à 
l'admission des déchets, : 

Article 2.1.2,3. Moyens de contrôte 

Un dispositif de pesée doit être installé à l'entrée du site afin de mesurer le tonnage des déchets admis. 
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Un portique de détection de radioactivité sera installé à l'entrée du site avant le 1er mai 2011. 

Articte 2.1.2.4. Contrôles et enregistrements 

Toute livraison de déchet fait l'objet : 

=. d'une vérification de l'existence d'une information ou d'un certificat d'acceptation préalable en cours de 
validité : ; : ' 

<__ d'une évaluation de la masse de déchets par pesage: 

< d'un contrôle visuel, si possible, lors de l'admission sur site et a minima lors du déchargement ; 

- de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet 
annoncé, l'exploitant informe sans délai le producteur, la (au les) collectivité(s) en charge de la collecte ou le 
détenteur du déchet. Le chargement est alors refusé, en partie ou en totalité. L'exploitant adresse dans les 
meilleurs délais, et au plus tard quarante-huit heures après le refus, une copie de la notification motivée du 
refus du chargement, au producteur, à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la coliecte ou au détenteur du 
déchet, au préfet du département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel est 
située l'installation de traitement. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un 
registre des admissions et un registre des refus. 

Pour chaque véhicule apportant des déchets, l'exploitant consigne sur le registre des admissions : 

< la nature et la quantité des déchets ; 

le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivilé{s) de collecte ; 

+ la date et l'heure de réception; 

+ l'identité du transporteur ; 

+ le résultat des contrôles d'admission {contrôle visuel et, le cas échéant, contrôle des documents 
d'accompagnement des déchets) ; 

° la date de délivrance de l'accusé de réception ou de la notification de refus et, le cas échéant, le motif du 
reius ; 

«+ la destination interne du véhicule {tri/stabilisation ou compostage). 

ARTICLE 2.1.3. COMPOSTAGE DES DÉCHETS STABILISES 

Article 2.1.3.1. Procédé 

Le procédé de compostage s'applique aux déchets préalablement stabilisés par passage au travers du bio 
réacteur. Cette phase aérobie est conduite pour chaque andain selon les dispositions minimales suivantes : 

Pour la phase de fermentation : 

. 5 semaines en aérobie au minimum, 

+ au moins 3 retournements, 

- 15 jours au moins entre chaque retournement, 

- température de 50 °C en fin de fermentation, 

Pour la phase de maturation : 

- 7 semaines en aérobie au minimum, 

--. au moins 3 retournements, 

. 15 jours au moins entre chaque retournement, 

. température entre 30 et 40 °C en fin de maturation. 

La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur, (par 
exemple par sondes disposées tous les 5 à 10 m à des profondeurs situées entre 0,7 et 1,5 m) et à une 
fréquence d'au moins trois mesures par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie. 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions 
anaérobies lors des phases de maturation, La hauteur maximale des tas et andains de matières 
fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à 3 mètres. 

L'aire de stockage des composis finis est dimensionnée pour permettre de stocker l'ensemble des composts 
fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période pendant laquelle les sorties de site 
ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités suffisantes de stockage sur un autre site. 
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L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la 
cessian du compost. Il tient à jour un cahier de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations utiles 

- concernant la conduite de la dégradation et de l'évolution biologique du compostage et permettant une 
traçabilité pour faire te lien entre les déchets entrants et les matières sortantes après compostage. 
Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantés sont en 
particulier reportées : origine des déchets constituant le lot, mesures de température et d'humidité, dates des 
retournements et des arrosages éventuels des andains. La durée du compostage doit être indiquée pour 
chaque lot. 

Ces documents de suivi et de traçabilité sont mis à jour en permanence, archivés et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées pour une durée minimale de 10 ans en cas de retour au sol des 
composts. 

Les anomalies de procédé doivent être relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au 
retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

Articie 2.1.3.2. Utilisation du compost . 

Pour utiliser le compost produit ou le mettre sur le marché même à titre gratuit, l'exploitant doit se conformer 
aux dispositions des articles L.255-1 à L255-11 du code rural et des articles L 214-1 et L 214-2 du code de 
la consommation en ce qui concerne les matières fertilisantes et supports de culture. 

Le mélange de diverses matières dans le seul but de diluer les polluants ou indésirables est interdit. 

Si le compost n'est pas utilisé seul en l'état et qu'il est destiné à être utilisé comme matière première d'une 
matière fertilisante ou d’un support de culture, il doit respecter au minimurn les teneurs limites définies dans 
la norme NFU 44-051. 

Les justificatifs nécessaires sont tenus à ta disposition de l'inspection des installations classées et des 
autorités de contrôle chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural. 

A défaut de disposer d'une homologation, d'une autorisation provisoire de vente, d'une autorisation de 
distribution pour expérimentation ou d'avoir un compost ou une matière conformes à une norme rendue 
d'application obligatoire, l'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine ses déchets compostés ou stabilisés 
en conformité avec la réglementation. . 

Si les déchets compostés sont destinés à l'épandage, l'exploitant demande une autorisation d'épandage 
spécifique dans le cadre des dispositions applicables à une installation classée pour la protection de 
l'environnement au titre des articles L.511-1 et suivants du code de l'environnement. Leur épandage sur 
terres agricoles fait l'objet d'un plan d'épandage dans les conditions visées à [a section IV «€ Epandage » de 
larrété du 2 février 1998. 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie sur lequel il reporte : 
la date d'enlèvement du compost, 
la masse de compost, 

l'identification du lot correspondant 
le destinataire du compost. 

Les registres de sortie sont'archivés pendant uné durée minimale de 10 ans et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles 
L.255-1 à L.265-11 du code rural. 

En cas de production de compost non destinés au retour au sol, ces registres sont conservés pendant une 
durée minimale de 3 ans. 

ARTICLE 2.14, ACCESSIBILITÉ - VOIRIES 

L'accès au site est limité et contrôlé. À cette fin, l'ensemble du site est clôturé par un grillage en matériaux 
résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres, muni de grilles qui doivent être fermées à clef en dehors des 
heures de travail. 

Les voiries doivent disposer d'un revêtement durable et leur propreté doit être assurée. 

Les règles spécifiques définies par le présent arrêté au titre de la sécurité incendie doivent également être 
respectées. . 

ARTICLE 2.1.5, DIVERS 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et des 
oiseaux, dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces. Une attention particulière est portée 
sur l'utilisation de rodenticides afin d'éviter des effets dommageables pour les autres espèces anirnales. 
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Toutes dispositions sont prises pour éviter la formation d'aérosols. 

Tout brûülage de déchets à l'air libre est strictement interdit. 

Les activités de chiffonnage et de récupération sont interdites sur le site. 

ARTICLE 2.1.6. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des instaltations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant veille à l'intégration paysagère de l'installation pendant toute sa durée d'exploitation. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence ainsi que les abords du site, 
placés sous le contrôle de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. . 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations ciassées. 11 précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, tes effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident ou Un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. - 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demance d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations _Soumises El 
| déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la Sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations Classées sur le site durant 10 
années au minimum. 

  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLEUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
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ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. : ; . 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent étre conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrétant les installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Le réglage et l'entretien des installations est fait soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations portent 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air fibre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Article 3.1.2.1. Généralités 

Toutes dispositions utiles sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
anaérobies lors des opérations de stabilisation et de compostage des déchets. 

Les émissions liées à la circulation des poids lourds de transport de déchets ou de composis, sont au 
minimum limitées par le bâchage des véhicules. 

Article 3.1.2.2. Traitement des odeurs 

Le bâtiment d'exploitation (réception, tri et stabilisation des déchets) est équipé d'un réseau d'extraction d'air 
relié à une unité de désodorisation comprenant 1 biofiltre. L'air servant à l'oxygénation des déchets en 
stabilisation est également traité dans cette unité. Le biofiltre est dimensionné pour traiter au moins 25 000 
mé/h d'air. 

Les rejets canalisés dans l'atmosphère, mesurés dans des conditions normalisées, contiennent moins de : 

- 5 mg/Nm3 d'hydrogène sulfuré {H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/h, 

60 mg/Nm3 d'ammoniac {NH3) sur gaz sec si le flux dépasse 100 gfh. 

Les équipements électriques concourant au fonctionnement du réseau d'extraction et de traitement d'air 
doivent pouvoir tre maintenus en service en cas de défaillance de falimentation électrique principale. 

Les installations d'extraction et de traitément d'air font l'objet de contrôles réguliers et adaptés afin de : 
+ détecter tout dysfonctionnement ou passage préférentiel impliquant des rejets directs sans traitement 

efficace, et y remédier dans les délais les plus courts possibles : 
+ vérifier l'efficacité de traitement des biofiltres au cours du temps quelque soient les variations de charges 

polluantes ou de débits d'air à traiter. . » 

Tout rejet direct à l'atmosphère d'air vicié issu du bâtiment de tristabilisation sans traitement préalable est 
interdit. Cette disposition s'applique notamment aux phases transitoires telles que la mise en service du 
biofiltre ou le remplacement de sa charge. 

La concentration imputable à l'usine de traitement des déchets ne doit pas dépasser la limite de 5 uoE/m3 
plus de #75 heures par an dans un rayon de 3000 mètres autour des limites clôturées de l'usine. Ces 
périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage ou de 
stabitisation biologique et de traitement des composés odorants qui sont conçus pour que leurs durées 
d'indisponibilité soient aussi réduites que possible. 
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ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de penie,- 
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, 3 D À : 

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Si nécessaire, des dispositions tellss que le lavage des roues des véhicule doivent être ne 
mise en œuvre, 

- les surfaces où cela est possible sont végétalisées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Pour prévenir et limiter les envols de poussières et matières diverses, l'exploitant adopte toutes dispositions 

éventuellement nécessaires telles que des écrans de végétation, pour les installations ou stockages situés 
en extérieur, des systèmes d'aspersion ou de bâchage des matières stockées, de filets ou de brise-vent. 

Article 3.1.4.1. Plateforme de compostage des déchets 

Des moyens d'aspersion d'eau destinée à limiter les envois de poussière sont disponibles sur site. 

lis sont mis en œuvre aussi souvent que nécessaire notamment lors des opérations de broyage, de criblage 
ou de retournement d'andains. 

Conformément à l'article 3.1.4 ci-dessus, les pistes de circulation sont netioyées aussi souvent que 

nécessaire afin de timiter le soulèvement de poussières résultant de la circufation des engins. 

ARTICLE 3.1.5. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Le conception 
et l'emplacement des éventuels dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne doivent être teis que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité où 

teur fiabilité. 

CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi doivent être aménagés (plate- 
forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la 
mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont 
respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des s interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention, d' organismes ee 
extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4 1GARACTERISTIQUES ET AMENAGEMENTS DU SITE 

ARTICLE 4.1.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter ta consommation d'eau dans le milieu naturel ou dans le 
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réseau, notamment par utilisation des eaux pluviales, sans compromettre le bon déroulement du 
compostage ou de la stabilisation biologique. 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont munies de 
‘dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs sont relevés toutes les ‘ 
semaines si le débit moyen prélevé dans le milieu naturel est supérieur à 10 mÿf. Le résultat de ces mesures 
est enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une durée minimale 
de 5 ans. 

CHAPITRE 4.2GESTION DES OUVRAGES 

ARTICLE 4.2.1. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de fous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à {a disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître, selon le cas : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de stockage, 

- les équipements de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne, L 
- les points de contrôles et de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.2. CONCEPTION, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions des effluents susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des 
contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

La conception et la performance des installations de traitement (au de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition…). 

La surveillance et l'entretien des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une 
formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

CHAPITRE 4.3TRAITEMENT ET REJET DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément 
chacune des diverses catégories d'effluents liquides issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration 
inteme vers les installations de stockage ou de traitement appropriés avant d'être évacuées vers le miieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

Tout rejet d'effluent liquide non prévu par le présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas ellé ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. H est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

: Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrété sont interdits. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.2. EAUX USÉES DOMESTIQUES 

Les eaux usées sanitaires sont évacuées par raccordement au réseau communal d'assainissement de la ville 
de Béziers dans le respect des prescriptions du règlement édicté par le gestionnaire de ce réseau. 
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ARTICLE 4.3.3. EAUX DE RUISSELLEMENT 

Les aires de maturation du compost sont imperméables et équipées de façon à pouvoir re ueillir les eaux de 

ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé. 

Les eaux de ruissellement sont récupérées dans Un bassin étanche de collecte d'un volume minimal de 

1000 ms. 

ARTICLE 4.3.4EAUX DE LAVAGE DES CAMIONS 

Les eaux de lavage des camions provenant de la station de lavage sont rejetées dans le réseau pluvial 

après passage au travers d'un débourbeur déshuileur. 

Elles doivent respecter, avant rejet, les valeurs limites fixées ci-après : 

    

  

  

  

    
  

    

  
        

Paramètres Méthode de mesure - Valeurs limites 

PH 
NFT 80008 5,5 à 8,5 

Température 
’ ’ 

30°C 

Matières en Suspensions Totales {MEST} NET 90108-2 35 mg“ 

Demande Biotogique en Oxygène à B jours (DBOS) NET 90103 30 mg/l. 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) NFT 90101 125 mg 

Azote total 
NET 90110 15 mgi 

Phosphore total 
NFT 20023 2 mg/l 

ydrocarbures totaux 
NE EN1ISO 9377-2 5 mg/i       

ARTICLE 4.3.5 RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

Les dispositions inscrites à l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral visent à fixer les modalités de 

surveillance et de réduction des émissions de substances dangereuses dans l'eau émises par lunité de 

valorisation des ordures ménagères exploitée par la ville de Béziers. 

    

TITRE 5 DÉCHETS INTERNES 

CHAPITRE 5.1LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

‘exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

dans le respect des dispositions du titre IV du livre V du code de l'environnement. 

CHAPITRE 5.2GESTION DES DECHETS 
GES LION LES Dee

 

ARTICLE 5.2.1. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets produits (dangereux ou 

non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des fllières spécifiques. 

Article 5.2.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissemenit, ‘avant leur traitement ou leur élimination, -° 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par 

des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 8.2.3. ÉLIMINATION DES DECHETS 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir tes intérêts 

visés à l'article L. 511-1 du Code de Environnement. |! s'assure que les installations utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Seuls les déchets produits au sein de l'établissement répondant aux critères d'acceptabilité définis à l'article 

1.24 du présent arrêté peuvent être traités ou éliminés dans les installations visées par la présente 

autorisation. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre 

action visanit à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
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Les huiles usagées doivent être éliminées eonformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 
Mocifié,- portant réglementation de {a récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

Ministérien du 28 janvier 1999). Elles sont stockées en réservoir. étanche et dans des conditions de 

Sépar: SÉON-sSsfaisantes évitant nofamment les mélañges avec de l'eau-qu tout autre déchet non huileux ou 

COntaminé £a den PO. Les huiles usagés doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où 

exploitants d'instaia.: 
= É. Les piles êf accumi: ï être éliminés conformément aux dispositions du décref n°94-600 

du 15 juillet 1994 et de . ci “ÉSre 1°90-374 du 12 maj 1998, modifié, relatif à la Mise sur le marché 

des piles et accumulateurs ei à leur élimination. 
| | 

   

  

    
d'élimination). 

;     

Les pneumatiques usagés doivent être éfminés Conformément aux dispositions dur décret n°2002-1563 du 

24 décembre 2002: ils sont remis à des Gpérateurs agréés Lolenteurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) OU aux professionnels qui utilisent ces déchets Pour des fre, publics, de remhlare ant, de 

génie civii ou pour l'ensilage. 
ARTICLE 5,24, TRANSPORT 

en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

Mentionné à l'article 4 du décret du 30 mai 2005. 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
+ SÉOSITIONS GÉNÉRALES ARTICLE 6,1,1. AMÉNAGEMENTS 

décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 fixant les Prescriptions prévues par l'articie L 5712 du Coüe de 

l'Environnement SUSVvisé. 

Signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
Dans le cadre de la Maintenance préventive de tels appareils et sans Préjudice des obligations résultant d'autres 

réglementations, l'exploitant met en Œuvre fous moyens appropriés permettant de s'assurer de leur bon 

fonctionnement tout en limitant les effets Soncres de leur déclenchement. 
‘ 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES ARTICLE 6.2.1, PRINCIPES GÉNÉRAUX 
Au sens du Présent arrêté, on appelle : 
“émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés Léegr du bruit 

ambiant {installations èn fonctionnement) et du bruit résidue] {installations à l'arrêt), Elle est mésurée conformé- 

ment à la Méthodoiogie définie dans la deuxième partie de l'instruction technique annexés à l'arrêté du 23 jen- 

Vier 1997 relatif à le limitation des bruits émis dans l'environnement per les installations classées pour la Protec. 
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tion de l'environnement; 

"zones à émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités cu occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et, le cas 

échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 

de l'autorisation, M. 1 ' 
- l'intérieur dés immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones construc- 

tibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de Fautorisation, et, 
le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion 
des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisa- 
nales ou industrielles. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES DE BRUIT 

Les bruits émis par les installations ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure à : 
+ 5 dBA pour la période allant de 7 h à 22 h sauf dimanches et jours fériés, 
+ 3 dBA pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 
Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré Las. 
L'évaluation de ce niveau se doit faire sur une durée représentative du fonctionnement te plus bruyant des 
installations. - 

CHAPITRE 6.3AUTO-CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser à ses frais tous les trois ans une mesure des niveaux d'émission sonore de son 
établissement par un organisme ou une personne qualifié et indépendant. Ces mesures se font en limite de 
propriété et dans les zones à émergence réglementées les plus sensibles. 

L'acquisition des données à chaque emplacement de mesure se fait conformément à la méthodologie définie 
dans l'annexe technique de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Les conditions de mesurages doivent être 
représentatives du fonctionnement des installations. La durés de mesurage ne peut être inférieure à la demi 
heure pour chaque point de mesure et chaque période de référence. 

  

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES 
  

CHAPITRE 7.1PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles 
de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. il organise sous sa responsabilité les 
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, tes situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site 
après l'exploitation. 

H met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

…. CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES . 

ARTICLE 7.2.1. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'expiosion de par.la présence de substances ou préparations dañgereuses stockées ou 
utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une 
faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. ° 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 
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CHAPITRE 7.3INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à 
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en conétant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins 
des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Le bâtiment de tr/stabilisation est desservi, sur au moins une face, par une une voie-engin ou par une voie- 
échelle si le plancher bas du niveau le plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres 
par rapport à cette voie. 

Pour la plateforme de compostage de déchets, une surface au moins équivalente à celle de l'andain de 
fermentation ou de maturation le plus important est maintenue libre en permanence pour faciliter l'extinction 
en cas d'incendie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
{chemins carrossables,.…} pour les moyens d'intervention. ‘ 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en mañère de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en 
.Cas de besoin . : : 

Article 7.3,1.2. Caractéristiques minfmales des voies 

La chaussée des voiries projetées doit permettre un accès permanent aux poteaux d'incendie. Elle doit 
répondre aux caractéristiques minimales de la «voie-engins» définie ci-après: 
+ une bande de roulement répondant aux caractéristiques suivantes, 
© 6,00 mètres, {double sens de circulation), 
© 7,00 mètres, pour la section de vois en impasse comportant une partie en voie-échelle afin de 

permettre le passage de front ou le-croisement de deux, engins de secours, (si construction de plus de 
8 mètres) 

+ force portante suffisante pour un véhicule de 160 kilo-Newtons avec un maximum de 90 kilo-Newtons 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum, 

+ résistance au poinçonnement : 80 Newtons/om? sur une surface maxi de 0,20 m, 
° pente inférieure à 15%, 
+ hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,50m de hauteur (passage sous voûte). 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à sa prapagation. 

À cet effet, un mûr coupe-feu de degré 2 heures est mis en place entre le bâtiment d'affinage et l'usine 
Voisine de transit de déchets industriels banaïs. . 7 | 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés ou- protégés vis 
à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

À l'intérieur du bâtiment de tristabiisation, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. Une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 
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équipés. 

Le bâtiment de ti/stabilisation est équipé en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrülés. Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie 
des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être 
inférieure à 2 % de la superficie du bâtiment ou de la partie concernée du bâtiment. 
La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de chaque bâtiment 
de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres 
commandes, Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de 
chacune des cellules de stockage. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

Le fonctionnement des installations électriques importantes pour la sûreté et le bon fonctionnement de 
l'exploitation, préalabiement définies par lexploitant, doivent être secourues par des équipements 
autonomes de production d'électricité (groupes électrogène). 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection 
contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3,1, Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 34 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explesion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à ia 
connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. : 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à fa terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre conformément aux | 
dispositions de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 

CHAPITRE 7.4 EXPLOITATION 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions -du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. | 

Ces consignes indiquent notamment : 

-. l'interdiction d'apporter du feu sous. une forme quelconque dans les parties de l'établissement qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
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des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre. un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 
de pollution vers le milieu récepteur, 

‘ ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sent mises en œuvre ou entreposées des substances 
et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de 
vérifications périodiques. !! convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des 
dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4,3, INTERDICTION DE FEUX 

ll'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quélconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. 

Sont notamment concernées toutes les zones de stockage de déchets. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et tors des tirs de mines internes ou externes ainsi que sur la mise en œuvre des 
moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » ‘ 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement 
d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement Le « permis de feu » et 
la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éverituelle entreprise extérieure. 

  

CHAPITRE 7.6PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement 
de l'étanchéité des dispositifs de rétention ou de stockage d'effluents. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des réfentions et des stockages doivent être 
notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2, RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide. susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : ‘ 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de collecte des eaux résiduaires. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. li en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.3. RÉSERVOIRS . 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

LES matériaux utilisés doivent étré adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.5.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. : 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée 

ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. : 

ARTICLE 7.5.5, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Le transpart des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventueiles. 

CHAPITRE 7.6MOYENS D’'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 
de ceux-ci conformément à l'analyse des risques réalisée par l'exploitant sous sa responsabilité. 

ARTICLE 7.6.2. DEFENSE INCENDIE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

2 poteaux incendie situés à moins de 200 mètres de l'établissement, 

des Robinets d'incendie Armés répartis sur tout le site, | 

des extincteurs adaptés au risque à défendre et répartis sur tout le site. 

ARTICLE 7.6.3. 
Un exercice annuel d'intervention est réalisé à l'initiative de l'exploitant et en concertation avec les services 
d'incendie et de secours. 

  

TITRE 8- BILANS PÉRIODIQUES 

CHAPITRE 8.1BILAN ANNUEL 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant 
une synthèse des informations prévues par le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément 
d'information pertinent sur l'exploitation de l'installation de stockage dans l'année écoulée. 

CHAPITRE 8.2DECLARATION ANNUELLE 

L'exploitant est tenu d'effectuer chaque année une déclaration à l'administration concernant les quantités de 
déchets traités ainsi que les rejets dans l'air et dans l'eau. 

Cette déclaration est faite avant le 1er avril de l'année en cours pour ce qui concerne les données de l'année 

précédente. Elle est réalisée par voie électronique par l'exploitant suivant des modalités précisées par 
Finspecteur des installations classées. 
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TITRE 9- AUTRES DISPOSITIONS 
  

.. CHAPITRE SACONTRÔLES ET INSPECTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 9.1.1. INSPECTION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant dait se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui sont effectuées par les agents 
désignés à cet effet. L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en 
particulier lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les 
services d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

ARTICLE 9.1.2. CONTRÔLES PARTICULIERS 

indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspection des installations 
classées peut demander que des contrôles spécifiques, des prélèvements (sur les rejets aqueux, sur les 
rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments …) et des analyses soient effectués par un organisme 
reconnu compétent, et si nécessaire agréé à cet effet par le Ministre de l'environnement, en vue de vérifier le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation des installations classées. 
Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 ÉVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 

indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit se conformer à toutes 
celles que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, sil y a lieu, en raison des dangers 
ou inconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la commodité du voisinage, pour la santé, ta 
sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la 
conservation des sites et monuments. 

CHAPITRE 9.3 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés : 

2°. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits 
actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevabies à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 9.4 INFORMATICN DES TIERS 

En vue de l'information des tiers : 
-. une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de BEZIERS et pourra y être consultée, 
- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé ta 

- décision ainsi que les prescriptions auxquelles les instaltations sont soumises est affiché pendant une 
durée minimum d'un mois dans cette mairie. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est 
dressé par les soins du maire. 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire. 

Un avis au public est inséré par les soins de M. fe Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 
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CHAPITRE 9.5EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, 
la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
le maire de Béziers, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur est notifiée 
administrativement. 

Montpellier, le 22 DEF, 2010 

LE PREFET 
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ANNEXE 1 
Campagne de Recherche de substances Dangereuses dans l'Eau {RSDE) Phase 2 

Article 1 : Prescriptions fechniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses dans l’eau des rejets issus de l'unité de valorisation d'ordures 
ménagères de la ville de Béziers ; 

1.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions 
de l'annexe 5 du présent arrêté. 

1.2 Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résidueires ”, pour chaque substance à analyser. 

1.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'i 
aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire 
remplit bien les dispositions de l'annexe 6 du présent arrêté : 
1.Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la matrice 
"eaux résiduaires ” comprenant a minima : 

a.Numéro d'accréditation 
b.Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2.Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels 
8.Tableau de l'annexe 3 complété, des performances et d'assurance qualité précisant les limites de 
quantification pour l'analyse des substances, qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du 
présent arrêté. - 
4-Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 6 du présent arrêté, 
conforme au modèle figurant à l'annexe 4 du présent arrêté. 

Article 2 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

2.1 Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral, le 
programme de surveillance sur l'unique point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 
conditions suivantes : 

Jiste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 2 du présent arrêté 

-périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 

durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation . 

Il transmet au plus tard à cette échéance de trois mois, un courrier à l'inspection des installations classées 
linformant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que de le 
période de démarrage du programme de surveillance initiale, 

L'exploitant pourra abandonner fa recherche d'une substance figurant en italique (marquée par *) à l'annexe 
1 si cette substance n’a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans les conditions 
techniques décrites dans l'annexe 6, ‘ 

2.2 Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrêté préfectorat un rapport 
de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

>Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon le modèle de Fannexe 5 du 
présent arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune 
des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne 
relevées au cours de fa péricde de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites de 
quantification pour chaque mesure: 

>Fensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 

>lensembie des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 
mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté ; 
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>des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés; 

>des propositions dûment argumentées; le cas échéant, si l'exploitant si l'exploitant.souhaite abandonner la 
surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

Aa 
ue & 

: 
à tant souhaïe adovter un-néhn Fdes propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythrn 

mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance: 

>Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

L'exploïtant devra préciser la valeur du débit mensuel minimal de référence de fréquence quinquennale 
(QMNAS) de la masse d'eau dans laquelle a lieu le rejet. 1} pourra se baser notamment sur la valeur du 
QMNAS de la station la plus proche qu'il trouvera sur le site internet de la banque HYDRO 
(http: lfwww.hydro.eaufrance.fr} à laquelle un cosfficient multiplicateur qui est le rapport de la taille du bassin 
versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station devra être appliqué ou bien, un facteur 
correctif issu d'une modélisation. 

-3. Conditions à satisfaire pour arrêter la surveillance d'une substance 

L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux 
industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant 
remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) : 

1. l'est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l'établissement ; . 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie dans le tableau de l'annexe 3 du présent arrêté ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 
“qualité environnementale ou, 10“NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible par le 
milieu récepteur (le flux admissible étant te produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale 
sèche QMNAS et de la NQE où NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE et reprises dans 
l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NQEp sont définies par la circulaire DE/DPPR 2007/23. 

ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

3.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 
L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral le 
programme de surveillance pérenne dans Îles conditions suivantes : 

>liste dés substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 2 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en 
référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté ; 

}périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

> durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Il transmet au plus tard à cette échéance de 12 mois à compter de la notification, un courrier à l'inspection 
des installations classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux. 
analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 
l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de surveillance, au 
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vu du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires 
d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

. D'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que ceux définis à 
l'article 3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 

3.2 Etude technico-économique ï , : 

L'exploitant fournira au Préfet sous 24 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral et au 
plus tard le 4% septembre 2013 une étude technico-économique, accompagnée d'un échéancier de 
réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l'ensemble des 
substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 3 ci-dessus: 

1-Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE , 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 (2028 pour anthracène et 
endosuffan) ; 

2-Pour tes substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2060/60/CE , possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; ° 

3-Pour tes substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu possibilités de 
réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

4-Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE du 15/02/06, 
émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de 
qualité environnementale n'est pas respectée, possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 
2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 
conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant 
notamment sur les éléments suivants : 

ÿles résultats de la surveillance prescrite ; 

>lidentification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission des 
substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

‘-un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …} pouvant impacter dans 
le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

-la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. Sur 
ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concemant la ou les substances 
dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées 
devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 
concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une 
proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de 
suppression, celui-ci devra faire apperaître dans l'étude susvisée l'estimation. chiffrée pour chaque 
substance coricernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'instattation (en valeur absoiue en 
kg/an et en valeur relative en %).. 

3.3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 moïs (4 ans) après notification di présent arrêté préfectoral un 
rapport de synthèse de la surveillance ultérieure sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la 
surveillance initiale et défini à l'articte 3.2 du présent arrêts. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à 
poursuivre selon fes dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de l'étude technico- 
économique visée au point 4.2., lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

3.4 Actualisation du programme de surveillance pérenne 
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: 

L'exploitant poursuit sous 48 mois {4 a ns) le programme de surveillance -au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses listées à l'annexe 2, du présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du 
présent arrêté ; ‘ 

>périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.3. et 3.3. du 

>durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, l'exploitant est-tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 3.3. en informera l'inspection des installations classées. 

Article 4 : Rapportage de l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

4.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats de la surveillance initiale réalisées en application de l'article 3.1 seront déclarés, sur le site mis en place par l'INERIS à cet effet (hitp-/rsde.ineris.f}, et sont transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électroniqu 

Les résultats des mesures du mois N réal 

e avant la fin du mois N#1. 

lisées en application des articles 4.1 et 4.4 susvisés sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, (https//gidaf. developpement-durable.gouv.fr), et sont transmis mensuellement à Finspection des installations classées par voie électronique avant la fi n du mois N+1. 

4.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à ta déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 4 pour les émissions de ‘ Substances dangereuses dans l'eau ou 
l'inspection, notamment dans le cas d'érn 
l'objet d’un plan d'épandage. 

par toute autre méthode plus précise validée par les services de 
issions dans le sol pour les boues produites par l'installation faisant 
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